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Chronique générale.

Le vote de mercredi a consolidé le minis-
tère et lui a donné la force nécessaire pour
employer utilement les vacances parlemen-
taires. M. de Broglie s'étant engagé à hâter
l8 vote des lois constitutionnelles et ayant
annoncé que le gouvernement prendrait l'ini-
tiative des nouveaux projets avant la reprise
des travaux de la commission des Trente, on
espère que l'Assemblée trouvera prêts, à
ion retour, les matériaux de l'édifice et
qu'elle n'aura plus qu'à en assembler les
pièces. La déclaration d'amour fait au sep-
tennat facilitera singulièrement la besogne,
et à moins d'avouer que l'interpellation
n'était qu'une manoeuvre, voilà les radicaux
obligés de se faire les auxiliaires de M. le
vice-président du conseil. Ce résultat peut
paraître bizarre.
M. de Broglie a reçu da M. le maréchal

de Mac-Mahon la lettre suivante, dans la-
quelle le chef du pouvoir le félicite de son
discours et approuve complètement sa ma-
nière d'interpréter le septennat :

» Versailles, le 19 mars 1874.

» Monsieur le duc,
» Je Tiens de lire les paroles que vous avez

prononcées hier à la tribune de l'Assemblée
nationale.
» Elles sont conformes au langage que

j'ai tenu moi-même à MM. les présidents du
tribunal et de la chambre de commerce de
Paris.
» Je leur donne donc mon entière appro-

bation, et je vous remercie d'avoir si bien
compris les droits que m'a conférés et les de-
voirs que m'impose, pendant sept années, la
confiance de l'Assemblée.
» Veuillez agréer, monsieur le duc, la

nouvelle assurance de ma haute considéra-
tion.

» Le Président de la République,
» Maréchal de MAC MAHON. »

^ Le Journal officiel fait suivre cette lettre
d'une note ainsi conçue :

« Voici les parole» prononcées au tribu-
nal de commerce et auxquelles 14. le Prési-
dent de la République fait allusion dans la
lettre qui précède :
« Le 19 novembre, l'Assemblée nationale
m'a remis le pouvoir pour sept ans. Mon
premier devoir est de veiller à l'exécution
de cette décision souveraine. Soyez donc
sans inquiétude. Pendant sept ans je sau-
rai faire respecter de tous l'ordre de cho-
ses légalement établi. »

Les journaux radicaux, obéissant à un
mot d'ordre qui serait odieux, s'il n'était
puéril, continuent à nier la maladie de M.
Magne.
Bien que le ministre des finances aille

mieux, il est encore alité. Il est atteint d'une
bronchite sérieuse, ce qui est bien explicable
après la rude campagne de quatre mois
qu'il a soutenue pour la défense de son bud-
get.^

L'acharnement que les journaux ennemis
omettent à attaquer M:. Magne est tout à la

louange de celui-ci, car il prouve le cas que
l'on fait de son expérience et de son talent et
la force qu'apportent ses lumières au gou-
Yernement dont il fait partie.

La commission du budget a chargé son
président de s'entendre avec le gouverne-
ment pour arriver à faire clore la discussion
des nouveaux impôts et à faire promulguer
les articles déjà votés. Le gouvernement
serait invité à présenter dans un bref délai
des propositions pour régler la situation de
l'exercice 1874 et à introduire dans le pro-
jet de budget de 1875 les changements ren-
dus nécessaires.

La commission a ajourné jusqu'à la ré-
ponse du ministre desfinances l'examen des
amendements qui lui ont été renvoyés et qui
sont élrangers à la loi sur la peti'te vitesse
qui reste à voter dans son ensemble.

Le bruit avait couru que le général Ber-
trand retirait sa candidature dans la Giron-
de. Le Journal de Bordeaux publie une lettre
du général démentant cette rumeur. Il y
aura deux candidats conservateurs dans la
Gironde, et trois dans la Haute-Marne;
aussi la lutte électorale est-elle assez vive
dans les deux départements. Nous ne com-
prenons pas cette vivacité. En effet, sauf M.
le général Bertrand, qui se présente hardi-
ment aux Girondins comme bonapartiste
déterminé, les autres candidats cherchent à
gagner la partie par l'effacement. 11 n'y a pas
là de quoi passionner.
Voici en peu de mots la situation :
M. l'amiral Larrieu, de la Gironde, et M.

Lespérut, de la Haute-Marne, espoir, l'un
et l'autre, des conservateurs, se déclarent
amis de l'ordre, septennalistes, hommes
d'une sage liberté, mais ils se gardent bien
d'opter pour un régime quelconque de gou-
vernement. Veulent-ils aboutir à la légitimi-
té, à l'orléanisme, à l'impérialisme oumême
à la république parlementaire et modérée?
Ils n'osent le dire, et peut-être qu'ils ne le
savent pas. Ils sont conservateurs du tran-
sitoire.
MM. Roudier et Danelle-Bernardin,

champions de la République, sont tout aussi
prudents que leurs concurrents. Se met-
tront-ils derrière M. Thiers comme M. Le-
petit, ou feront-ils le service de M. Ledru-
Rollin, comme M. Naquet? C'est un point
qu'ils laissent avec soin dans le doute. Leur
république va du centre gauche, qui s'ar-
rangerait volontiers de l'orléanisme, à la gau-
che radicale, qui s'accommoderait très-bien
de la Commune. Bref, ils sont républicains
comme leurs adversaires sont conservateurs,
sans netteté, sans drapeau. Et pour dire le
mot vrai, les uns et les autres sont avant tout
candidats.

Cela prouve deux choses : d'abord que le
suffrage universel a peur des paroles tran-
chées etvigoureuses,ensuitequ'il nenoussau-
vera pas. Car enfin ce n'est pas en écartant
toute affirmation que l'on préparera une so-
lution. Le septennat a certes bien des méri-
tes, mais il ne peut toujours durer. Donc si
l'on veut atteindre le but, il faut nommer des
députés qui
qui sachent leveduiirllee.n
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VUniversn reparu hier malin, après les
deux mois de suspension dont il a été frappé
pour calmer les colères de M. de Bismark.

La réception de M. Alexandre Dumas fils
à l'Académie française aura lieu le 1" mai.
M. Dumas est parti pour la campagne afin
de mettre la dernière main à son discours,
et aussi, dit-on, à un livre sur Aimée Des-
clée, l'excellente actrice qui vient de mou-
rir.

Nouvelles extérieures.

ANGLETERRE.

Discours de la reine d'Angleterre à l'ouverture
du Parlement.

Mylords et messieurs,

J'ai recours à vos avis dès le premier mo-
ment permis par les arrangements qui ont
suivi la retraite du ministère.

Mes relations avec toutes les puissances
étrangères continuent d'être très-amicales,
et je ne manquerai pas d'exercer l'influence
provenant de ces relations cordiales pour le
maintien de la paix européenne et la stricte
observation des devoirs internafionaux.

Le mariage de mon fils, le duc d'Edim-
bourg , avec la grande - duchesse Marie-
Alexandrownade Russie, est en même temps
un sujet de satisfaction pour moi et un gage
de rapports amicaux entre deux grands em-
pires. La guerre avec le roi des Ashantees a
eu pour dénouement la prise et la destruction
de sa capitale , ainsi que des négociations
qui, je l'espère, rendront plus satisfaisantes
qu'auparavant nos relations commerciales et
autres sur la côte d'Afrique.
Le courage, la discipline et la persévéran-

ce de mes armées de terre et de mer, l'habi-
leté , l'énergie dont les troupes expédition-
naires ont fait preuve ont, dans les circons-
tances les plus critiques, vaillamment main-
tenu la réputation traditionnelle des armes
britanniques.
Je regrette profondément que la séche-

resse excessive de l'été dernier ait affecté
malheureusement las provinces les plus po-
puleuses de mon empire des Indes et ait
amené une famine sur certains points habi-
tés par plusieurs millions d'âmes.
J'ai donné ordre au gouverneur général

de mon empire indien de ne rien épargner
afin de rendre moins accablant le terrible
fléau.

Messieurs de la Chambre des Communes,
le budget des dépenses pour l'année finan-
cière vous sera prochainement soumis.

Mylords et messieurs,
les délais et les frais auxquels donne lieu

le transfert des terres en Angleterre ont été
longtemps considérés comme un reproche à
l'adresse de notre système de législation et
comme un obstacle sérieux dans les tran-
sactions en propriétés foncières. Ce sujet a,
dans de précédentes sessions, occupé l'at-
tention du Parlement, et j'aime à croire que
les naesures qui seront soumises à votre
considération seront jugées propres à faire
disparaître en grande partie e mal dont on
s'est plaint.

Vous serez probablement d'avis que les
dispositions arrêtées sur la jurisprudence et
la fusion opérée dans l'administration de la
loi et de l'équité par le statut adopté à la der-
nière session doivent sous les mêmes princi-
pes s'appliquer aux terres, et vous serez in-
vités à consacrer une partie ie votre temps
à 1 accomplissement de cet objet,

La majeure partie de ces changements se-
rait inapplicable aux tribunaux d'Ecosse ;
mais vous serez invités, en ce qui concerne

celte partie du royaume, à examiner le mode
le plus satisfaisant pour mettre les procédu-
res sur les appels en harmonie avec la lé-
gislation récente, et entre autres mesures
ayant trait à ces intérêts spéciaux, un bill
)our amender la loi relative aux droits sur
a propriété foncière et dans le but de faci-
liter le transfert de la terre vous sera sou-
mis.

Des divergences sérieuses se sont élevées
et des remontrances ont été faites par des
classes considérables de la société, quant à
la mise en pratique du récent acte du Parle-
ment touchant les relations entre le patron
et l'employé établies par l'acte de 1871, qui
traite des délits en matière de commerce
et de la loi relative aux grèves qui eh déri-
vent..
Sur ces points, je désire qu'avant d'entre-

prendre une réforme législative, vous soyez
mis en possession de tous les faits^t des
questions précises qui font l'objet de la dis-
cussion : dans ce but, j'ai nommé une com-
mission royale qui sera chargée de faire une
enquête sur l'état actuel et l'application de
la loi, afin de l'amender promptement, si
cela est nécessaire.
Un bill sera présenté pour réviser les ac-

tes parlementaires relatifs à la vente des li-
queurs enivrantes, sur les points où rinter-
ventiondu parlement paraîtrait nécessaire.
Votre attention sera aussi appelée sur les
lois concernant les associations de secours
mutuels et de prévoyance.
Toutes ces questions feront l'objet de vo-

tre examen, et je prie le Tout-Puissant de
guider vos délibérations pour le bien du
royaume.

ALLEMAGNE.

Les journaux allemands annoncent que
le général La xMarmora vient de faire paraî-
tre à Florence la seconde partie de son livre
sur les événements de 1866. Si ce second
volume cause à M. de Bismark autant de
chagrin que le premier, sa convalescence en
pourra souffrir.

Il paraît que la commission du parlement
allemand chargée d« l'examen du projet de
réorganisation militaire persiste à refuser
au gouvernement le formidable effectif qu'il
réclame et s'entête à ne vouloir pas que M.
de Bismark ait le droit d'écraser la nation
pendant douze ans sous les charges mili-
taires, sans redouter le contrôle du Reichs-
tag.
M. de Bismark, qui entend à sa façon le

régime parlementaire, commence k trouver
cette prétention ridicule, et fait adresser par
la Gazette de l'Allemagne du Nord une rude
mercuriale à ces nationaux-libéraux qui se
mêlent de lui faire d« l'opposition après lui
avoir servilement obéi depuis cinq ans.
La Gazette de la Croix a déjà parlé de dis-

solution : c'est Vultima ratio de M. de Bis-
mark en Allemagne et des républicains en
France. Mais il est peu probable que le ca-
binet de Berlin soit obligé d'en venir h cette
extrémité : les nationaux-libéraux ont trop
appris à redouter la férule du grand-chan-
celier pour s'opiniâtrer dans leur révolte, et
déjà l'on parle d'une transaction : la Cham-
bre renoncerait à contrôler le budget mili-
taire, moyennant certaines modifications à
la loi sur la presse. M. de Bismark, qui n'a
jamais eu peur des journaux, s'empressera
bien certainement de conclure un marché
tout à son avantage.
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On explique le relard que met Serrano à
attaquer les lignes carlistes par l'attente des
pièces de gros calibre qu'il a commandées à
l'usine Krupp. Ces pièces sont enfin arri-
vées en France, comme npus l'annoncions
dôrnièrement, et elles ont pu être embar-
quées à Bayonne à destination de Santan-
der.

Nous ne reviendrons pas sur ce lait, qui
dénote de la part des autorités françaises un
esprit de partialité qui ne peut provenir que
d'agents subalternes. Cependant, on signale
un autre fait auquel nous ne pouvons croire.
Dernièrement, un pfiicier carliste, retour-
nant en Espagne, n'a pu franchir la fron-
tière avec son sabre ; force lui a été de l'a-
bandonner aux mains des gendarmes, qui
ont prétendu avoir reçu les instructions les
plus lévères.

Certaines gens prétendent que celte
étrange conduite serait due aux antipathies
bien connues de l'un des ministres pour les
carlistes.

Mais, en attendant, notons tous ces bruits
avec l'espoir de les voir démentis et de rece-
voir des explications nettes et catégoriques.

Nous insérons ici la dépêche suivante re-
lative à la prise d'Olot par les carlistes. Ve-
nant de l'Agence Havas, dont on connaît
l'esprit de partialité quand il s'agit des affai-
res d'Espagne, elle a son importance :

« Barcelone, 19 mars.
» La défaite de la colonne de Nouvilas

produit une triste impression. On considère
la chute d'Olot et de Gérone comme devant
en être la conséquence.
» Le capitaine-général Izquierdo, qui

doit être remplacé par Serrano-Bedoya, a
publié une proclamation contenant le pas-
sage suivant :
« Cette défaite, loin d'abattre noire foi,

» notre enthousiasme , noire ardeur, doit
» Augmenter notre courage et notre ferme
» résolution de sauver la liberté. L'union,
» l'ordre , le respôct aux autorités sont né-
> cessaires. J'y compte. »

On écrit de Castro de Urdiales à Y Impar-
tial de Madrid :

« Ce matin sont arrivés ici le ministre de
la marine amiral Topele, le général Domin-
guez, commandant en chef de l'état-major
des armées du Nord , le chef d'escadre ami-
ral Barcartegui, avec leurs élats'majors res-
pectifs.
» L'amiral Topete et le général Bomin-

guez sont allés rendre visite au général Mo-
riones qui part aujourd'hui même pour San-
tander, à bord du vapeur Cuatre-Amigos. La
visite terminée, les deux chefs, accompagnés
du commandant de l'escadre, se sont rendus
à bord du Gadiiam pour opérer la recon-
naissance de toute la côte. A cinq heures ,
l'expédition était de retour; le général Do-
minguez est parli pour Somorastro, et l'ami-
ral Topete est resté ici.
» Des renforts sont déjà arrivés ici, et

l'on a organisé la brigade que commande
le colonel Borgos et se composant des régi-
ments des Asturies, d'Afrique et de Caslille.
Demain on complétera l'organisation de la
brigade que commandera le général Chin-
chilla.
» Le général Serrano Acebron, arrivé

hier soir, est parti aujourd'hui pour le camp.
On a aussi opéré le débarquement de toute
l'artillerie, ainsi que des munitions que
transportait la Sofia ; et je crois que dans
deux ou trois jours arriveront le reste des
renforts et tout le matériel attendu, dans le-
quel cas les opérations militaires commence-
ront immédiatement, si le temps le permet,
car hier soir il s'embrouillait de nouveau el
tournait à la tempête. La pluie est tombée
avec abondance.
» De leur côté , les carlistes ne se relâ-

chent point; ils exécutent toutes sortes de
travaux et font tous les préparatifs pour
soutenir le choc, lequel sera rude , je vous
assure. »

Tribunaux.

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS.
Audience du 17 mars.

IFPAIRÈ FERRAND ; MARCHÉS POUR LE RAVI-
TAILLEMENT DE PARIS.

Mardi ont commencé devant la T cham-

bre correctionnelle les débats de cette affaire
importante, et qui remplira de nombreuses
audiences.

Les personnes impliquées dans cette
poursuite ont été d'abord au nombre de 15 ;
l'ordonnance du juge a déclaré qu'il n'y avait
pas preuves suffisantes pour une mise en
préventions contre 8 des inculpés.

En sorte qu'aujourd'hui nous ne voyons
sur le banc correctionnel que :

1° Ferrand, chargé directement des opé-
rations de ravitaillement qui ont dépassé 30
millions. Son défenseur est M® Desmarest;
2- Pilon, assisté de M* Grandperrel;
3° Veuve Le Bara^er, négociant à Bor-

deaux, défendue par M* Weber ;
4° Richer, défendu par M" Lenlé ;
5° Delaville, riche éleveur du Calvados,

défendu par M*Nicolet ;
6° Lemoine, défendu par M' Lenté ;
7* Vincent Wilson ;
8» James Wilson.
Ces deux derniers, sujets anglais, font dé-

faut.
Voici les faits principaux qui ressortent

de l'instruction :
M. Ferrand avait été autrefois fournisseur

de» priions à Alger. Il fut déclaré en faillite
en <865. En 1869, il avait épousé une fem-
me qui lui avait apporté une modeste dot de
20,000 fr. qu'il avait dissipée ; de sorte
qu'au moment oii éclata la guerre, il se
trouvait dans la position la plus embarras-
séo»
Il n'en fut pas moins investi par le gou-

vernement, au mois de novembre 1870,
d'une mission toute de confiance. Il fut char-
gé de s'occuper du ravitaillement de Paris
pour l'heure où les portes seraient ouvertes.
Il devait en conséquence acheter, au mieux
des intérêts du Trésor, tous les bestiaux et
denrées alimentaires qu'il pourrait trouver
soit en France, soit en Angleterre, à défaut
de la France qui, ravagée, offrait peu de res-
sources. A cet effet, un crédit de trente mil-
lions était ouvert à Londres, à la succursale
du Comptoir d'escompte et à la maison Mor-
gan; ces deux établissements avaient ordre
de payer toutes factures visées par Ferrand.
La rémunération de cet agent avait été

fixée, savoir: à 1/2 0/0 sur les deux premiers
millions, à 1 /4 sur les trois millions qui sui-
vraient et à 1 /8 sur le reste.
L'entreprise fut menée à bonne fin. Fer-

rand acheta pour 31 millions de denrées ali-
mentaires ; il présenta ses comptes au ini-
nislèredu commerce; ils constataient qu'il
avait reçu 31 millions 636,000 fr., et qà'il
avait employé la somme de 31 millions
560,000 fr.; il remettait en même temps la
différence. Ces comptes furent approuvés,
et même le ministre, M. Magnin, crul devoir
rendre hommage à l'activité, à l'habileté, au
dévouement dont M. Ferrand el ses auxi-
liaires avaient preuve.
Le rapport du ministre constatait en outre

avec satisfaction que la commission s'était
à peine élevée, pour l'ensemble des opéra-
tions, à un tiers pour cent des sômmes dé-
pensées, soit 50,000 fr.
Toutefois, le quitus n'était pas encore ac-

cordé lorsque des soupçons graves d'impro-
bité s'élevèrent contre Ferrand. Il était no-
toire qu'il était absolument sans ressources,
quand, le 10 octobre, il quittait Paris en bal-
lon pour aller remplir la mission que lu
avait confiée M. Magnin, alors ministre du
commerce.
Or, on constata que, dès 1871, une trans-

formation complète s'était accomplie dans
la manière de vivre de Ferrand. Il n'avait
pas hésité à adopter de suite des habitudes
•t un train de maison qui supposaient une
grande fortune : il avait acheté dans le Fi'
nistère le domaine de Lesnevar qui lui reve-
nait à 430,000 fr. environ; il avait en outre
acquis l'usine de la Suze, moyennant
130,000 fr. Puis voulant se donner le luxe
d une réhabilitation, il avait acquis, moven-
nant 84 ooo ir., toutes les créances de sa
taiiiite. C était environ 650,000 fr. de dépen-
ses connues, sans parler de celles qu'on ne
ne connaissait pas.- ^

C'est alors que la commission des mar-

P^"' ins-
truction judiciaire mit en lumière les faits
S e ' ' " " ' «"j'^urd'hui de base à la pour'

Dans cette affaire comme dans plusieurs

S i ® culpabilité dans les différends

Ferrand en quittant Paris, y avait laissé
deux associés : un Anglais nommé James
Wilson. apprenant que Ferrand avait réaUsô

des bénéfices importants, vint réclamer sa

^^Des arbitres furent nommés et fixèrent
d'abord la part des associés de Ferrand à la
somme de 750,000 fr.

Après cette révélation , Ferrand dut faire
des aveux. Il reconnut qu'il avait reçu d'in-
termédiaires la somme de 525,000 francs ;
mais, disait-il, à Utre d'indemnité particu-
lière, ou, si l'on veut, de courtage.
Voici en deux mots le mécanisme de la

fraude imaginée par Ferrand : il avait pro-
duit des factures de la maison Berthould et
Coulon comme étant des vendeurs directs.
Or, celte maison faisait l'office de commis-
sionnaire et majorait les prix de 3 0/0.

Des lettres saisies par l'instruction éta- ^
blissent l'entente qui existait entre Ferrand
et ceux qu'il donnait comme étant les ven-
deurs, alors qu'ils n'étaient que des inter-
médiaires complaisants. ^

La prévention relève aussi contre Ferrand
et contre ses coprévenus Lemoine, Delaville, |
la veuve Le Barazer, née Olga Bouton, Ri-
cher, Pilon, Vincent et James Wilson, le dé-
lit d'abus de confiance résultant de la subs-
titution de marchés fictifs à des marchés
réels, de commissions illicites, et enfin de
dissimulation d'à-comptes payés.
Ferrand, dans le système de la préven-

tion, n'a jamais été un courtier, mais un
mandataire salarié, dont la rémunération
avait été précisée, qui n'avait aucune res-;
ponsabilité que celle des fautes qu'il pouvait
commettre.

Cette affaire occupera plusieurs audien-
ces. Nous ferons connaître les incidents qui
se produiront au cours des débats et la dé-
cision qui interviendra.
L'audition des témoins a commencé hier.
M. Gambetta, sur la question de M. le

président, se rappelle avoir autorisé Fer-
rand à diriger les opérations relatives au
ravitaillement de Paris.
M. de Cézanne, député, a donné à son

tour quelques renseignements sur la façon
dont ces opérations étaient conduites.

Les témoins qui suivent sont des fournis-
seurs qui ont traité avec Ferrand ; la dé-
fense, en faisant citer cette série de témoins,
s'est proposé d'établir que beaucoup de som-
mes reçues de ces fournisseurs par le pré-
venu ne sont pas des escomptes touchés au
préjudice de l'Etat, sur les prix payés par le
gouvernement, mais simplement des gratifi-
cations offertes spontanément par ces four-
nisseurs sur leurs bénéfices.
Ferrand reconnaît avoir touché des pots

de vin, mais ces pots do vin, quilui auraient
été offerts lorsque les affaires étaient défini-
tivement conclues et soldées, n'ont pu avoir
d'influence sur les prix demandés au gou-
vernement.
Tel est du moins le système du prévenu.
La suite de l'audition des témoins est ren-

voyée au lendemain.

Nouvelles militaires.

Les affiches qui viennent d'être posées
dans toute la France, relatives aux citoyens
devant faire'partie de l'armée territoriale,
paraissent préoccuper les nombreux candi-
dats aux grades d'officiers dans cette catégo-
rie de l'armée.
Un de nos confrères croit pouvoir dire k

ce propos que la date des examens n'est pas
encore fixée. Les programmes sont seule-
ment préparés et ils seront publiés dans
quelque temps.
Avant-hier, le conseil supérieur de la

guerre s'est réuni chez M. le Président de la
République. Etaient présents : MM. Canro-
bert, de Failly, Borel, Grelay, d'Aumale.

On a discuté dans cette séance le mode
d'appel et d'instruction pour les hommes
faisant partie de l'armée territoriale.

La commission parlementaire chargée
d'élaborer un projet de loi relative à la cons-
titution des cadres de l'armée permanente
vient de terminer son travail.
Il ne semble pas que la commission ait

fait quelque chose de pratique, même de
possible, car il n'est pas un militaire que
nous n'ayons entendu crifiquer ce projet.
La compagnie d'infanterie, forte de 116

hommes en temps de paix, en compterait
250 en temps de guerre, et serait comman-
dée par 2 capitaines, un lieutenant et un
sous-lieutenant. C'est ravaler inutilement le
grade de capitaine, qui mériterait plutôt
qu'on le distinguât et qu'on l'élevât. Que fe-

ront deux capitaines dans
où 11 n'y aura qu'un lieuten»
lieutenant? ^ et JJ^^

Il est de toute impossibiiiM N'
de loi sou adopté par l'AssembÇ ce

ClH'Oîiiipie Locale ci (|«... "

CLASSE DE I873

La tournée du conseil de rd
menccra dans notre départem.!l'''oi co.
prochain. ^""«o^eni iç g
' Lesjeunes gens devront se hât
duiroles pièces qui leur seron S «̂e to,
devant le conseil de révision. '^ ŝsjjfjj

École de cavalerie de Sani ĵ

ENGAGÉS CONDITIONNELS D'DJ,

Le ministre de la guerre vient d
les disposifions suivantes à l'égarïS%
gagés conditionnels d'un an del'ar
cavalerie qui ont contracté ou contr " «̂lu
avant l'expiration, de leur premil '"m
ment, un rengagement d'égale dur?^'?''
obtenir le brevet de sous-lieuienli
liaire à l'expiration de la deuxièmi
service.

Ces militaires seront réunis à
cavalerie de Saumur, où ils forml.,,, •
section à part. Ils devront y êtrerr]""
21 mars courant au plus tard ei
considérés comme détachés de'leL'^'
ment pendant toute la durée de leiir«!3'"
l'Ecole.

D'après des renseignements que ,,„
avons lieu de considérer commeeîaJî
nombre des engagés conditionnels d'm
qui ont consenti à faire une seconde 2
dans la cavalerie s élèverait k vingt.

SOUS-OFFICIERS PORTÉS POUR L'AVANCEMEKT

Nous apprenons, en même temps n™
tous les sous-officiers de cavalerie quiS
rent au tableau d'avancement de 187i,pou",
4e grade de sous-lieutenant, seront d i i
à partir du 1" avril prochain, au no4é
de 57, sur l'Ecole de Saumur pour en suivre
les cours jusqu'au 1" octobre, e( easdtfic
avec le grade d'officier.

La nouvelle organisation de l'Ecole di
Saumur a pour regrettable effet, en ce qui
concerne l'arme de la cavalerie, de n'y ad-
mettre d'abord que les sous-officiers qui
doivent passer officiers, de telle sorte q m ,
ceux qui ne doivent pas avancer seront tous
«evrés des études de perfectionnement pro-
fessionnel que l'on rencontre dans cet éta-
blissement , et qu'ils pouvaient suivre anté-
rieurement.
Elle a cet effet non moins fâcheux d'éloi-

gner pendant dix-huit mois tous les sous-
officiers comptant au moins quatre ou cinf
ans de service (car il faut bien ce temps aii
minimum pour figurer au tableau d'avance-
ment , et souvent plus), ce qui ne peut man-
quer d'être préjudiciable à l'instruction g-
nérale des cavaliers et à celle des conting®
des régiments. Enfin elle soustrait des sons-
officiers à deux inspections générales suc-
cessives.

De plus, dans la période d'avril à octobre,
c'est-à-dire pendant les six mois spéciale-
ment consacrés à l'instruction, auxgraM®
manoeuvres, aux marches et aux m'P®
lions, l'Ecole de Saumur possédera lessj'
officiers candidats de deux inspec^L
nérales, c'est-à-dire que ce sera P "^ .ms
à l'époque où le» régiments auront le r
besoin de leurs force» vives, qu'on en
gnera le plus de monde.

Nous appelons l'examen sérieux du
j a l du Barail,auquel est due P'''n®'r';.jî|;ûie
dit-on, la nouvelle organisation de
de Saumur, sur les réflexions qu ei e ^^^^
suggère et sur les inconvénients
signalons. . ^x-
Nous terminerons en lui loog'

quer que ce n'est pas en sépara"' jq
temps les sous-officiers du 'l pgs e"
fait de bons officiers ; que ce n esi F
centralisant trop dans un seul établi» ^
l'instruction militaire, qu'on en ope ^^ ^^
diffusion nécessaire. Si les régiffl ĵj.
trouvent ainsi désintéressés de touie ^^^^
tive et de toute émulation, q" / f J ^ Sa"'
qui y resteront sans espoir d aHe^ ^t ;
mur ? On n'aura obtenu que ce re»
l'indifférence et le découragement. ^

(IM



Armée territoriale.
T'affiche dont nous parlons plus haut est

narTenue à la préfecture de Maine-et-Loire.
;ne dernier numéro du Recueil des Actes ad-
ministratifs de la préfecture renferme une
Srîulaire. en date du U mars 1874, par
laquelle M. Merlet instruit MM. les sous-
S-éfets et MM. les maires du département
Ls ordres de M. le ministre de la guerre.
La circulaire de M. le préfet de Maine-et-

Loire se termine par ces mots :

« 1 » Le recensement s'applique aux hom-
mes des classes 1866 à 1855, inclusivement,
en commençant par la classe 1866 ;

2° Chaque classe fera l'objet d un ta-
bleau distinct qui sera établi en double expé-
dition; ,,
» 3» Les hommes seront portés sur 1 état

de recencement du lieu où ils ont concouru
au tirage au sort, sauf à rayer ultérieure-
ment ceux qui auront fixé ailleurs leur do-
micile légal, et après avoirreçu avis de leur
•nscription sur les états de leur nouveau do-

Seront inscrits, en conséquence, les
nouveaux domiciliés qui seront signalés.
> Ne doivent pas être inscrits :
r Les horaoies qui ont été exemptés

nar les conseils de révision de leurs classes,
Dour défaut de taille ou infirmités ;
» 2° Les membres de l'instruction publi-

que et des dififérents cultes qui ont été dis-
pensés et continuent à remplir les conditions
de cette dispense. »

Comme complément, nous croyons de-
voir publier le tableau suivant, qui résume
les renseignements nécessaires aux hommes
appelés à faire partie de l'armée territo-
riale :

IFS HOMMES ONT A FAIRE Libé-
ration
du

service
à

40 ans
lef'
juillet.

âgés

en I87i

de

nés

en

l'année

font
partie
de

la classe
de

dans
l'armée
territo-
riale
4 ans
à partir
du

1" juillet.

dan&
la rései-ve

de
l'armée
territo-
riale
5 ans
à partir

du
1" juillet.

39 ans 1835 1855 » 1870 1876
38 - 1836 1856 » 1871 1877

1837 1857 » 1872 1878
36— 1838 1858 n 1873 1879
35 — 1839 1859 » 1874 1880
34 — 1840 1860 1870 1875 1881
33 — 1841 1861 1871 1876 1882
32 — 1842 1862 1872 1877 1883
31— 1843 1863 1873 1878 1884
30 - 1844 1864 1874 1879 1885
29 — 1845 1865 1875 1880 1886
28— 1846 1866 1876 1881 1887

Programme de l'examen pour les officiers de
l'armée territoriale.

Ecoles du soldat, du peloton, des tirail-
leurs et de bataillon.

Service intérieur et service en campagne.
Devoirs du commandant de compagnie.
Cours d'administration (complet pour les

aspirants comptables^.
Histoire de France, géographie descrip-

tive de la France et de l'Europe.
Arithmétique : éléments de trigonométrie

et de géométrie.
Autant que possible savoir lever un plan

sommaire.
Les candidats connaissant des langues

étrangères et ayant parfaitement satisfait au
programme ci-dessus passeront avec tour de
faveur.

L'incendie que nous avons annoncé
comme ayant éclaté sur la commune de Dé-
nezé, était sur celle de Louresse-Rocheme-
nier, dans un taillis appartenant à la com-
mune elle-même.
Après avoir consumé 5 hectares de biens

communaux, le feu a également détruit 18
ares à M. François Etreau, de Louresse, et
20 ares à M. Ouvrard, négociant à Paris.

C'est après deux heures de travaux péni-
bles que les habitants de Louresse ont pu
s'en rendre maîtres.
La perte s'élève à 400 fr. environ.
Cet incendie est dû à l'imprudence de

deux jeunes enfants, Louis et Marie Roger,
qui. en gardant des moutons, ont fait du feu
sur la lisière du bois.

Les congés de Pâques pour les lycées et
collèges du ressort de l'Académie sont fixés
comme il suit :
Sortie, le mercredi 1" avril , après la

classe du soir; rentrée, le lundi 13, à l'heure

ordinaire, pour les internes. Les classes re-
prendront le mardi matin 14 avril.

Le 11 mairs, le nommé Chudeau, Jean,
âgé de 75 ans, propriétaire à. Longué, reve-
nait chez lui, dans la soirée, légèrement pris
de boisson ; il voulut traverser sui' une pe-
tite poutre un fossé large de 2 mètres, con-
tenant 50 centimètres d'eau ; il perdit l'équi-
libre, tomba dans le fossé et s'y noya.

Un nommé Thomas vient d'être écroué
au pénitencier de Tours, comme auteur et
colporteur de fausses nouvelles.
Voici dans quelles circonstances ce fait

s'est produit :
En 1870, le nommé Auguste Berger, sol-

dat de la réserve, classe de 1870. épousait
une jeunefille de Luynes. Lorsque la funeste
guerre de 1870 éclata, il dut abandonner sa
jeune femme pour rejoindre son régiment.
Grièvement blessé dans une des premières
rencontres, il fut transféré à l'hôpital du
camp de Châlons. où il succomba le 29 août
1870, ainsi que le constate l'acte de décès.

La jeune femme restée veuve avec un en-
fant âgé aujourd'hui da trois ans contracta,
dans le courant du mois d'août dernier, un
second mariage.

Les jeunes époux vivaient dans une paix
profonde, lorsque Thomas, écoutant les con-
seils perfides d'un nommé G..., eut l'in-
croyable idée de dire à la famille Berger que
celui qu'ils regrettaient n'était pas mort, mais
qu'il était resté prisonnier en Prusse et
qu'il allait être de retour très-prochaine-
ment.
On juge de l'effet produit par cette révé-

lation dans la famille Berger et dans le nou-
veau ménage I Cette étonnante nouvelle fit
bientôt l'objet des conversations de toute la
ville de Luynes. L'autorité s'en émut à juste
titre et. après d'activés recherches, elle finit
par mettre la main sur le coupable qui avoua
que les histoires qu'il avait débitées étaient
de pures imaginations.
La justice lui demandera sans doute un

compte sévère de ses inventions romanes-
ques. _____
Un abonné da Journal de Maine-et-Loire a

adressé à cette feuille la lettre suivante, dont
le spjet ne peut manquer d'intéresser nos
lecteurs. Peut-être songera-t-on à créer dans
iiotre ville ce mode de vente qui produit
pour la population d'Angers d'heureux ré-
sultats.
Voici comment s'exprime le correspon-

dant du Maine-et-Loire :

« Monsieur le directeur, *
» Depuis quinze mois, une vente à la

criée^a été installée à Angers ; était ce utile,
était-ce contraire à l'intérêt général de la po-
pulation? Voilà deux questions qui se po-
sent et se discutent en ce moment ; les uns
demandent l'extension delà vente, et je fais
partie de ce groupe ; les autres en deman-
dent la restriction.
» Afin d'édifier l'opinion publique sur ces

controverses , il m'a semblé opportun de
réclamer la publicité de votre journal : le
public appréciera.
» Les ventes à la criée sont des innova-

tions difficiles à implanter : il faut rompre
avec des usages étabUs, et les administra-
tions, peu soucieuses de lutter contre la
puissance de l'habitude, entourent ces ven-
tes d'une réglementation excessive qui les
entravent au lieu d'en simplifier le méca-
nisme.
» Je ne vous parlerai pas, Monsieur le di-

recteur, du côté économique de la question ;
je ne discuterai pas plus les lois, principes
et règlements qui régissent la matière, mais
je serai tout simplement l'écho d'une foule
de gens et de petits ménages qui jugent la
vente à la criée d'Angers à leur point de vue,
et cette appréciation de l'opinion générale
n'est pas la moins sensée.
» Avant la criée, le prix du poisson de

mer était inabordable. Aujourd'hui, ce prix
a baissé de-50 à 100 0/0, et j'ajouterai que
souvent j'ai vu vendre des quantités de pois-
sons de 10 à 20 c. le kilo. Le prix actuel des
moules est de 100, 150 et quelquefois
200 0/0 moins élevé que les prix moyens de
1872 ; il en est de même des autres coquil-
lages, huîtres, chevrettes, homards, etc.;
les primeurs de toutes espèces deviennent
accessibles à tous les ménages; les fro-
mages se vendent bien moins cher, et de
nouvelles espèces inconnues arrivent sur le
marché.
» Voilà des faits qui ne rencontreront au-

cun contradicteur.

» D'un autre côté. depuis que la criée
existe, il s'y vend d'excellente viande et à des
prix très-inférieurs à ceux établis par la bou-
cherie angevine, et c'est là la démonstration
la plus évidente que des prix plQs réduits
sont possibles.
» Quoique la liberté des viandes ait rem-

placé la taxe officielle, cette liberté qui de-
vait amener la concurrence et par suite l'a-
baissement des tarifs, se trouve entravée
dans nos villes par la réunion quotidienne
au lieu commun (l'Abattoir) de tous les in-
téressés à maintenir l'élévation des cours :
La vente à la criée puisant ses approvision-
nements à de nouvelles sources, remplit for-
cément le but cherché.
» Il est bien évident que l'antagonisme

que nous voyons en ce moment vient de ce
que les marchands craignent que l'excès de
production des contrées éloignées n'amène la
diminution de leurs bénéfices.
» Je comprends qu'ils défendent leurs in-

térêts en toute litreffté , mais la réciprocité
doit aussi nous être permise.
» C'est là le but que nous po ĵ'suivons en

dmnandant, dans l'intérêt général, à l'auto-
rité locale, une protection efficace en faveur
d'une création qui a déjà prouvé combien
elle peut rendre de services à une époque où
toutes les classes de la société éprouvent des
embarras pour suffire aux besoins de leur
famille.

La prolongation pendant une heure de
plus de la durée habituellé du marché serait
e moyen le plus sûr de retirer de cette insti-
tution les avantages que le public a le droit
d'en espérer, et j'ai la ferme confiance que
celte modification nécessaire ne sera pas re-
fusée par l'administration municipale, dont
chacun a pu dé à̂ apprécier le dévouement
aux intérêts de la cité. ^
» J'ai l'honneur, Monsieur, etc.

» UN DE VOS ABONNÉS,
» Signataire de la pétition présentée par 600

notables de la ville, à l'administration mu-
nicipale. »

Voici une décision de la cour de cassation
sur une question de voirie, qui intéresse
un grand nombre de propriétaires :
Par un récent arrêté. elle a décidé que

certains travaux de construction et de pre-
mier établissement. tels que remblai, nivel-
leiiient. cailloutis , pavage de ruisseaux et
établissement de trottoirs, n'étaient pas à
la charge des propriétaires du sol des rues
nouvelles.

AVIS AUX INSTITUTEURS.—Nous lisons dans
le Bulletin officiel de l'instruction primaire :

« Un instituteur public du département
de la Dordogne , qui s'était absenté deux
fois dans l'espace de deux mois sans une
autorisation régulière , a été suspendu de
ses fonctions pour une durée de quinze
jours, avec privation de traitement. »

Perception de Sanmur.
Les personnes qui acquittent leurs contributions

en deux termes sont priées de solder le 1" terme
échu le 15 mars.

Le percepteur, VÉTAULT.

ADMINISTRATION DES POSTES.
Des examens pour l'admission au surnumérariat

auront lieu le jeudi 23 avril prochain.
Les jeunes gens qui seraient dans l'intention de

prendre part à ces examens devront se présenter
sans délai devant le Directeur, chef du service des
Postes du département, rue du Bellay, n" 32, à An-
gers, chargé de leur donner tous les renseignements
dont ils pourraient avoir besoin.
Les demandes ne seront admises que jusqu'au 18

arril prochain inclusivement.

Faits divers.

Il y a quelques jours avait lieu la première
vacation de la vente des diamants de M"'
Duverger. la célèbre Marguerite Gauthier de
la Dame aux camélias.
Parmi les nombreuses personnes qui y

assistaient on a remarqué M"" Doche. Ogy.
Sarah Félix, Déjazet, etc., des joailliers ve-
nus de Londres, de Berlin et jusque de Cons-
anhnople, MM. .>kllerio, Halphen, Fon-
tana, etc. ^

Une rivière composée de vingt-sept gros
cnatons en brillants, vendue en détail (qua-
torze lots]. est montée au chiffre total de
1 •o,500 fr.
Une paire de boucles d'oreilles avec pen-

deloques tout-à-fait exceptionnelles, en
lorme de poire, et dont chacune est surmon-

tée de deux brillants, a été adjugée à 70,500
francs.
Un splendide brillant de forme rectangu-

laire. a été adjugé à 50.500 fr.
Une grande plaque ronde avec diamant

central, entourée de brillants, a été adjugée
à 29,500 fr.

Ce qui, pour la 1 " vacation, forme un to-
tal de 299,000 fr.

La suite delà vente, remise au lende-
main, promettait d'être aussi animée.
M"" Duverger a assisté, dès le début. à la

vente, cachée derrière M* Escribe. Personne
ne l'a vue. Elle avait une robe de satin noir
et des boucles d'oreilles presque aussi belle»
que celles qu'elle fait vendre.

* *

Il vient de mourir à Bliquetuit. dit le Nou-
velliste de Rouen, une vénérable centenaire
sur laquelle on a bien voulu nous envoyer
quelques détails. M"" Delaune s'est éteinte
après deux jours de maladie et dans la plei-
ne possession de ses facultés. Elle était néo
le 25 mai \ 774, et s'appelait de son nom de
demoiselle Marie LeveiUard. Sa vie. nous
mande-t-on. fut toujours exemplaire. Elle
eut à lutter à l'époque de la Réfolution.

Pendant que tous concouraient aux inno-
vations de la Convention, les uns par entraî-
nement. les autrès par peur, Marie Leveil-
lard. alors âgée de vingt ans, restait dans sa
maison avec sa mère. Quand le soir du sa-
medi était arrivé, la mère et lafillequittaient
à la dérobée le foyer domestique, s'en al-
laient à la Haye-de-Routot, au mifieu de la
forêt de Brotonne, par des sentiers détournésj
pour entendre la messe d'un prêtre inasserg
menté, puis elles retournaient à Bliquetuit,
où elles arrivaient avant le jour pour ne
donner l'éveil à personne. Cette course noc-
turne de six lieues, dans une forêt, elles la
faisaient toutes les semaines.

Delaune n'était pas d'une famille ri-
che. Elle a travaillé toute sa vie et a vécu de
son travail. Ellefilait le lin, et elle a filé jus-
qu'à la fin de sa carrière. M""® Delaune, qui
a vécu sous treize gouvernements, avait pu
entendre sa grand'mère lui parler de Louis
XIV.

* *

Une série de crimes épouvantables vient
de jeter la consternation dans la commune
de Sordent (Creuse), Un sieur Eugène Belli-
vier, riche propriétaire de cette commune,
mû par un sentiment de haine implacable et
obéissant peut-être aussi à un accès de foliç
furieuse, a étranglé ses deux enfants, âgés
l'un de sept ans. l'autre de quatre ans. puis
après avoir essayé d'assassiner sa mère qu'il
a laissée comme morte, il a rais le feu à la
maison paternelle et à celle d'un de ses voi-
sins, détruisant ainsi du même coup les vil-
lages de Mainiages et du Petit-Chiveux. A
peine si les malheureux cultivateurs qui Its
habitaient et dont les maisons étaient couver-
tes en chaume ont pu sauver quelques objets
mobiliers et quelq ues pièces de bétail. Ces for-
faits accomplis, Bellivier se rendant justice à
lui-même est allé se précipiter dans
où son cadavre a été* r*e*trouvé le lenudnemétaainng.

Un travail de statistique fort intéressant, c'est le
chiffre des appointements des divers agents de
l'exploitation des chemins de fer français :
Directeurs, 30,000 fr. - Secrétaire général,

18,000 fr.-Chefs de service, 6,000 à 12,000 fr.-
Ghefs de bureau, 3,400 à 5,000 fr.-Employés des
bureaux, 600 à 5,000 fr. — Ingénieurs en chef,
10,000 à 26,000 fr.-Ingénieurs, 7,000 à 8,000 fr.
- Chefs de stations, 4,600 à 6,000 fr. - Inspec-
teurs, 4,000 à 5,000 fr. — Architectes, 6,000 à
8,000 fr. — Géomètres, conducteurs de travaux,
3,000 à 5,000 fr. — Dessinateurs du bureau des
études, 1,800 à 3,000 fr. - Chef du bureau des
études, 4,000 fr.—Ingénieurs de la traction, 8,000
à 10,000 fr.-Chef du service commercial, 12,000
fr. — Chefs du mouvement, 6,000 à ll,00p fr. —
Chefs de gare et sous-chefs, 1,800 à 6,000fr.—
Caissiers, 1,600 à 3,600 fr. — Chefs de dépôt,
2,400 à 3,000 fr.-Chefs mécaniciens, 3,600 fr.-
Mécaniciens des quatre classes, 1,600 à 3,000 fr.
—Chauffeurs des quatre-classes, 1,200 à 1,700 fr.
- Graisseurs, 1,000 à 1,200 fr. - Conducteurs d«
wagons, 1,200 à 1,600 fr. - Aiguilleurs, 1,100 à
1,400 fr. I Garde-lignes, 800 à 1,000 fr.
Sur le chemin de fer d'Orléans , les agents ont

un bénéfice sur les receltès.
Ailleurs, on a établi des magasins de denrées à.

prix d'achat en grand. Ce sont les employés qui
gèrent ces magasins.

Pour le< arUclet noa lignél : P,. ÇIOPBI.
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m m t A Toijs r ^ p S i r i
frais, par la délicieuse farine de Sant de 9a Barry, de
Léndres, dite:

REVALESCIÉRE
Vingl-six ans d'invariable succès.
Elle combat avec succès, sans médecine, ni

purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastral-
gies. glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation.

diarrhée, dyssentcrie, coliques, toux , asthme,
étouffements, étourdissements, oppression, con-
gestion , névrose, insomnies, mélancolie, diabète,
faiblesse, épuisement, anémie, phthisie, tous
désordres de la poitrine, gorge, haleine, voix,
des bronches, vessie, foie, rems, intestms, mu-
queuse . cerveau et sang. - 75,000 cures y com-
pris celles de Madame la Duchesse de Castlestuart,
le duc de Pluskow, Madame la marquise de Bréhan,
Lord Stuart de Decies, pair d'Angleterre, etc., etc.

Cure N» 65,811.
M. le curé A. Brunellière, d'une Dyspepsie ie

huit ans. et après que les meilleurs médecins ne
lui donnaient plus que quelques mois a vivre.

Cure n» 62,476.
Sainte-Romaine-des-lles (Saône-et-Loire).

Monsieur, — Dieu soit béni. la Revalescière Du
Barry a mis fin à me.-? dix-huit années de souf-
frances de l'estomac et des nerfs, de faiblesses et
de sueurs nocturnes. J. COMPARBT, curé.

Cerlificat 69,719.
HYDROPISIE , nÉTENTioN. - Trois en sont radi-

calement guéris. Pour les toux gagnées par un
refroidissement. cela les arrête à la minute; pour
les rétentions d'urine et les maux d'estomac, cela
produit le meilleur efl'etet chasse la mélancolie.

LAFGGVIN , curé.

Plus nourrissante que la
encore 50 fois son prix en ®'le é T ^
1/4 kil., 2 fr. 25:1/2 kil, 5 fc»^,
60 fr. - LeslJtW^deCaï.
4. 7et 60 francs.-La CYeS ^® ' ' ' ' l'i ^ '
boues, de 2 fr. 25 c. ; de S ^ ® i
Envoi contre bon de poste, le« .
îu franco. - Dépôt à Saun „r ÏS^^^e s/^'
épicier, rue Saint-Jean; M-GaJI ' C^'C»
rue d'Orléans; M. BESSÔN ,
la BHange, et chez les pharE»?''^" •
Du BAnHv et C», 26, pl^ce

P. GODET, propriétaire~gi,.^,

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 20 MARS 1874.

Valenrs an comptant. Dernier
cours. Haosae Baisse.

3 •/„ jouissance 1" juin. 72. . 59 55 n n i> 10
i 1/8 7o jouiss. mars 85 50 » » » 25
4 7« jouissance 22 septembre. » » ù D » »
5 % Emprunt I87I » » » » » t
Emprunt 1872 94 50 » • » 1)5

— Ubéré . . . . . 94 55 0 » » i>
Dép. de la Seine, emprunt 1857 221 25 1 25 » B
Ville de Paris, oblig. 1855-1860 418 7.) » » » 0

— 1865, 4 V. 448 » > tl a »
— . 1869, 3 % t. payé. . 292 6 » r> » 60
— 1871, S"/, 70 fr. payé. 263 i> » s » B

Banque de France, j. juillet. . 3835 » » i> 5 D
Comptoir d'escompte, j. août. ,')52 50 2 .50 » »
Créditagricole, 200 f. p. j. juill. 435 » i> » » H
Crédit Foncier colonial, 250 fr. 265 » 0 ft B 0

Valeurs an comptant. Dernier
cours.

Crédit Foncier, act. 500f.250p.
Soc.géD.flcCréailinduslricI et
comm., 125 fr. p. ]. nov. .

Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autiiclie . . .
Charenles, 400 fr. p. j. août. .
Est, jouissance nov
Paris-Lyon-Médjterr., J. nov.
Midi, jouissancennillet. . . .
Nord, jouissance juillet. . . .
Orléans, jouissanceoctol)re. .
Ouest.jouissancc juillet, 65. .
Vendée, 950 fr. p. jouiss. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janv. .

810 »

6G0 »
305 »
530 »
345 •
503 75
887 50
695 »
lOli »
847 50
532 60
905 »
738 75
12 ')

Hausse Baisse.

10 »

« r
8 75
» »

»
B . D»
2 50
0 »

Valeurs an comptant.

C.gén. Transatlantique, j. juin.
Canal de Suez, jouiss. janv. 70.
Crédit Motnliercsp.,j. juillet.
Sociétéautrichienne. j. janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Médlterranée. . .
Est
Nord
Ouest
Midi

Vendée

Dernier
cours.

291) »
4î3 75
345 »

» »

281 50
275 50
271 25
281 »
271 25
278 D
260 »
240 •>

Hausse Baisse,

5 n
3 75
• »
» B

» »
» »
» »
» »
» »

» »
« »
• 1
» 0

» »
» »
» »
B »
» »
» »
» »
B »

0 4 R Ë DË
(Service d'IiÏTerfs

II.

DEPARTS DE SAUMUH TERG
t heures 09 mlnutee du niatln
6 — 45 — _ 'f^Pfei
9 — 02 ~ _
1 - 33 - soir,
4 _ 13 „ -
7 _ 27 _ « "P'M».

omnibm
DÉPARTS BE SAnHUR VERS TODR»

3 ho^es 04 minute, du matin, omnibj®'
~ omnibtt,"®'»!»

l o û

omnibu,.

8
9 — 5 0
IS _ 38 —
4 — 44 —
10 — -30 —

Tribunal civil de première instance
d'Angers.

Etudes de M* RENARD, notaire à
Blaison, et de M' MALÉCOT.
avoué, rue Saint-Michel, 21, à

• Angers.

" W 3E3 ' TT'SK

AOX ENCHÈRES PUBTLQUES,

Après ïaccomplissement des formali-
tés prescrites par la loi, et après
baisse des mises à prix,

DE DIVERS
BIENS IMMEUBLES

Situés sur les communes de Gohier,
Blaison, SainVRémy-la-Varenne et
Couture,

Dépendant de la faillite du sieur
Morisson, marchand aux Ponts-
de-Cé.

L'adjudication aura lieu le dimanche
42 avril 1874 , à rnldi, en l'étude
et par le ministère de M' RENABD ,
notaire à Blaison, y demeurant,
commis à cet effet.

On fait savoir à tous qu'il appar-
tiendra :
Qu'aux requêtes, poursuites et

diligences de M. Auguste-Henri-
Achille Bourjuge, licencié en droit,
expert-comptable, demeurant à An-
gers, rue Lenepveu ;
Agissant au nom et comme syndic

de la faillite du sieur LouisMorisson,
marchand, demeurant aux Ponts-
de-Cé, procédant en celle qualité,
80U8 l'assistance et avec l'autorisa-
ti»n de M. le Juge-Commissaire de
celle faillite;
Ayant pour avoué, prés le tribunal

civil d'Angers, M* MALECOT, avoué
près ce tribunal, demeurant à An-
gers , rue Saint-Michel, 21 :
Et en exécution ; 1" d'un jugement

rendu sur requête par le tribunal
civil d'Angers , à la date du 25 août
1873, enregistré ; 2° d'un autre ju-
gement également rendu sur requête
par le même tribunal, le2 mars 1874,
enregi§lré, baissant les mises à prix
précédemmentfixées ;,
Il sera procédé, aux jour et heure

ci-dessus indiqués, en l'étude et par
le ministère de M* RENARD, notaire
à Blaison, y demeurant, à la vente,
aux enchères publiques, après l'ac-
complissement des formalités pres-
criles par la loi pour la vente des
biens de mineurs, des divers biens
immeubles ci-après désignés, dépen-
dant de la faillite du sieur Morisson,
marchand , aux Ponts-de Cé , et
situés sur l'étendue des communes
de Gohier, Blaison, Saint-Réray-la-
Varenne et Couture, et ce , sur les
mises à prix abaissées.

DÉSIGNATION
»es Immeubles A vendre

et ml8e« di prix.
6° "Trois ares trente centiares en-

viron de terre, situés à la Groix-de-
Parpaille, commune de Couture, joi-
gnant au levant Goinard, au midi un
chemm, au couchant Pierre Leblanc
e t au nord Jean Moron.
Mise à prix de ce lot 90 fr.
7* Seize ares cinquante

centiares environ de terre et
vigne , situés aux Caquins,
même commune de Cou-

ture, joignant au levant M.
Ogereau. au midi un che-
min, au couchant M. Emery
etau nord Dulong, Goisnard
cl Gastineau.

Mise à prix de ce lot 450 fr.
Outre les charges.

Les lots ci-dessus indiqués pour-
ront être réunis. et l'ensemble de
tous les biens pourra même être
vendu en un seul lot, sur la mise à
prix de 3,800 fr. - 11 y aura faculté
demeure les frais extraordinaires en
déduction du prii.
S'adresser, pour avoir des rensei-

gnements :
1» En l'étude de M* MALÉCOT ,

avoné. poursuivant la vente, rue St-
Micliel, 21, Angers;
2" En celle de M* RENARD , notaire

à Blaison , dépositaire du cahier des
charges, et commis pour faire l'adju-
dication ;
3° Et enfin à M. BOURJUGE, syndic

de la taillite Morisson, rus Lenepveu,
à Angers.
Extrait certifié par l'avoué poursui-

vant la vente soussigné.
Angers, le 20 mars 1874. ,

L.-A. MALECOT.
Enregistré à Angers, le 20 mars

1874, f" . C . Reçu 1 fr.
88 centimes double décime com-
pris.
Signé : DE FAZAS DE LA BOISSIÈRE.

Elude de M; ROBINEAU,
à Saumur.

notaire

A L'AMIABLE,

m TEÈS'JOLI CHALET
Entre le chemin de fer et la Loire,

à deux kilomètres de Saumur, sur la
roule de Villebernier,
Avec 55 ares dejardins et vignes,
Remise et écurie ;
Le tout clos do murs.
Toutes facilités de paiement.
S'adresser à M. POITEVIN , qui l'ha-

bite , ou à M* ROBINEAU. (118)

Etude de M- ROBINEAU
à Saumur.

notaire

-^•-.HSIW.M®JSEÏB ĴfflS:
ou A ARRENTER

Ë^mB mimmB
Ci-après,

Appartenant à M. THIFFOINE-
LEMOINE.

1° Une maison , à Saumur, rue de
la Basse-Ile , numéros 14 et 16 , en-
semble les fonds de commerce de
marchand épicier, exploité dans ladite
maison par M. Thiffoine-Lemoine
"1° Une maison, à Terrefort, com-

mune de Saint-Florent, avec 65 ares
de terre el rangées de vigne, joignant
le chemin de Terrefort, Beranger el
le chemin des Landes.
3° Un joli clos de vigne , au clos

du Pont-Fouchard, contenant 67
ares, joignant Kaiser, Durandeau et
autres, avec chambre el grenier
4« El 24 ares 30 centiares de bois

au bois de la Meulière, commune de
Bagneux.
S'adressera M. THIFFOINE-LEMOINE ,

rue de la Basse-Ile, à Saumur, ou à
M* ROBINEAU , notaire. (ii9)

lU ~ • 3U —
Le t ral n d'An gers, qui s'arrête i Saumur, «fi''"""».

Elude de M' ROBINEAU, notaire
à Saumur.

I"IIL!SI" "W®
A L'AMIABLE,

1' UNE MAISON , située au Pont-
Fouchard , avec petit jardin , occupée
par M. Raynault, bourrelier;
2° El 22 ares de vigne, au Bois-

Brard , commune de Sainl-Hilaire-
Saint-Florent, joignant Mollay, Du-
breuil el Fouquei.
S'adresser à M* ROBINEAU. notaire ,

ou à M. LENAIN . propriétaire desdits
biens, rue Royale, à Saumur. (120)

M* MEHOUAS,
à Saumur.

Elude de notaire

LES IMMEUBLES
Cl-après.

Commune de Saint-Lâmbert-
des-Levées.

1» Le Pré-Poiguet, contenant 6
hectares 72 ares 25 centiares, en-
touré de fossés, joignant d'un côté
M. Dumeny et d'autre côlé l'avenue
de Belair.
2» Le Pré-au Mâle ou Pré-de-la-

Levée-Neuve. contenant environ 2
hectares, joignant au levant la roule
de Vivy, au nord un chemin d'exploi-
tation, au midi MM. Mauriceau el
Lamolle, el au couchant M. de Ro-
chequairie.
3* Un petit pré, en face du précé-

dent , de l'autre côté de la roule
contenant environ 10 ares, joignant
au levant les prés du marais de
Saint-Lambert el au couchant la
roule.

Commune d'Allonnes.
4° Le Pré-de-la-Cocuère, coule-

tenant environ 66 ares, joignant au
nord M. Bequel, au couchant el au
midi M. Lecoy.

Commune de Dampierre.
5° Une maison avec cour, jnrdin

et serviludes, dile l'auberge du
Poinl-du-Jour, louée au sieur Du-
veau.

Commune de Parnay.
0" Quatorze hectares 56 ares 56

centiares de bois-taillis el bruyères,
au Poteau-de-Larray.
Facililés de paiement.
S'adresser, pour traiter et pour

les renseignements, à M* MÉHOUAS,
notaire. (99)
Etude de M* LAUMONIER,

à Saumur.
notaire

ja®Mj©. :bb3
A L'AMIABLE ,

Commune de Chacé,

Connue sous le nom de
CHATEAU DE CHACE
JARDIN el CLOS y attenant, con-

tenant environ trois hectares ;
Commune de Saint-Cyr,

Le CLOS-MORAIN , en vigne el
lerre, d'une superficie de un hectare
viugt-el-un ares , joignant aux midi
et couchant la route de Brézé à
Saumur ;
Le CLOS-BONNEAU, en vigne,

conleDant cinquante ares, joignant
d un côté le chemin de la Perrière à
Saint Cyr.
S'adresser, pour tous renseigne-

«nents, à M* LAUMONIKR, notaire.

Elude de M; LE BLAYE , notaire
à Saumur.

A VENDUE

PROPRIÉTÉ PERRIIAU
A Chaintres, près Saumur,

Composée de maison moderne,
serviludes complètes, jardin de 60
ares, (112)

Elude de M' LE BLAYE, noiaire
à Saumur.

A VEÎ^DRE

ÈiMB mimmu
Ci-après,

Appartenant à M"" BROCELIEU-TES-
NIEB, aulorisée par jugement du
tribunal civil de Saumur, du 21
février 1874.

Commune de Villebernier.
Grande maison neuve, au bourg;
Petite maison, au bourg;
Soixante-el un ares 9 centiares, à

la Mouiaie ; ^
Trente-huit ares 50 centlaivs, aux

Basses Doues ;
Vingt-trois ares 82 centiares, à

Beauvoyer;
Vingt-deux ares 9 centiares, aux

Pilles;
Cinq ares 82 centiares, à la Mou-

taie;
Quatorze ares 97 centiares, près

la Levée ;
Quatre ares 26 centiares», près la

Levée.
S'adresser audit notaire. (113)
Elude de M- DUPUY, noiaire

à Monlsoreau.

FONDS A PLACER
Sur hypothèque.

S'adresser à M* Dupuy, noiaire à
Monsoreau.

lJi\E PROPRIETE D'AGREMENT
Située sur les bords de la Loire.
S'adresser à M* DUPUY, notaire

à Monlsoreau. (476)

Elude de M'HENRI PLÉ
saire-priseur à Saumur®"'®"

VENTE m inm
Après décès.

Le lundi 23 mars 1874 K
jours suivants, il sera procér':"
le ministère de M* Henri p r'P'f
missaire priseur, dans l a m K '

pnétaire a Saumur, rue des PL! '
no 10 aja vente publiquTj •
cheres d une Ires-grande quaniiV""

D ' O B J E T S D'ART
-Tels que : très-beaux tableaux sur

loile, 40 tableaux sur cuivre 3
émaux , plusieurs beaux chrisis e
un très-beau Saint-Michel en ivoirj
et autres objets aussi en ivoire, Irès.
grande quantité de slatueiles flam.
beaux tl autres objets en (iro««
statuettes en marbre, belles gravures
encadrées el non encadrées, très-
beaux bijoux , montres en or et en
argent, modernes el antiques, vieilles
tapisseries , beaucoup de belles ar-
mes, antiques, modernes el étran-
gères.
A la suile , on vendra :

UN TRÉS-BEAU MOBILIER
ANCIEN ET MODERNE

Composé de : ameubleraenl de sa-
lon garni en velours, fauteuils et
chaises de différentes formes. garni»
en tapisserie, bahut Louis XHI, fau-
teuils , console el table de toilelle
Louis XVI, très-belles pendules el
candélabres en bronze, une peudole
Louis XV, bureaux-ministres et meu-
bles Louis XV, chiffonoieriiDarquelé,
secrétaires , commodes, plusieurs
meubles en chêne, guéridons, tabb,
buffet, chaises, quantité de bonne
literie, étagères à colonnes torses,
flambeaux et candélabres Louis XV,
petits meubles de fantaisie. 480ra-
soirs, 180 belles cannes el très-grande
quantité d'aulres objets; vioseuboii'
teilles . bouteilles vides. belle bat-
terie de cuisine en cuivre. etc..elc ^
On paiera comptant, plus 51

CompagnLie Ëd'Assurances contre l'Incendie
à Primes fixes,

E t a t o l l e e n 1 8 4 0.
Siège central : , rue Le Peletier, Paris.

1 0 m i l l i o n i s d e g : a r a n t l e «

raSPECTEUR DIVISIONNAIRE :

R. GHUPIN,
pour l'arrondissement de Saumur et les départements de la Vendée,

Deux-Sèvres, Vienne et Indre-et-Loire.

M. CHUPIN demande des agents sérieux. Apppintemenls
fixes et fortes remises.

S'adresser, par lettre, à M. CHUPIN. expert à Fontevraui^
(Maine-et-Loire). ^ (555)

Saumur.imprimerie de P, GODET.

C«rtifié ^ar Pimprimmr soussigné.


